
Lausanne, le 17 décembre 2014

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 28 novembre 2014 (1C_369/2014)

Le quorum pour l'élection du parlement communal de la Ville de 
Zurich est conforme à la Constitution

Le  quorum  légal  de  5  %  des  voix,  permettant  aux  partis  de  prendre  part  à  la  
répartition des sièges du parlement communal de la Ville de Zurich ne viole pas la  
Constitution  fédérale.  Le  règlement  litigieux  apparaît  dans  son  ensemble  encore  
mesuré et la restriction de l'égalité de droit en matière d'élection liée au quorum est  
admissible.

Le règlement communal de la Ville de Zurich prévoit que pour les élections du parlement 
communal  les  partis  ou  les  groupes  de  listes  apparentées  doivent  atteindre  une 
participation de 5 % des voix dans au moins une des 9 circonscriptions électorales, pour 
pouvoir participer à la répartition des 125 sièges. Dans son recours au Tribunal fédéral, un 
citoyen a fait valoir que ce quorum violait l'égalité de droit en matière d'élection  garantie par 
la Constitution fédérale (art. 8 et 34 Cst.) et était arbitraire; dans tous les cas, sur le plan 
communal, un quorum de 5 % ne se justifiait pas, ce d'autant moins qu'un morcellement  
éventuel  des  partis  ne compromettrait  pas  la  capacité  de fonctionnement  des autorités 
communales.

Le Tribunal fédéral a rejeté le recours. Le quorum légal a certes pour conséquence que 
toutes les voix obtenues par des groupes de listes - dont les listes ne récoltent dans aucune 
circonscription électorale  au moins 5% des voix  -  ne sont  pas prises en compte.  Cette 
restriction de l'égalité de droit en matière d'élection se justifie objectivement. En effet, un 
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intérêt légitime à empêcher un morcellement trop important des forces politiques au sein 
des législatifs existe en Suisse aussi pour les parlements communaux. Selon la pratique du 
Tribunal fédéral,  un quorum de 10% constitue la limite maximale admissible. Le quorum 
prévu  par  la  Ville  de  Zurich  est  clairement  inférieur  à  cette  limite.  La  rigueur  de  la 
réglementation litigieuse est en outre atténuée par le fait que le quorum doit être atteint 
seulement  dans  une  circonscription  électorale  pour  qu'un  parti  puisse  participer  à  la 
répartition  des  sièges  dans  tout  le  territoire  où  a  lieu  l'élection.  Compte  tenu  de  ses 
modalités  et  des  autres  circonstances,  le  quorum  litigieux  s'avère  dans  son  ensemble 
encore mesuré.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt est accessible à partir du 17 décembre 2014 à 13:00 heures sur 
notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" 
/ "Autres arrêts dès 2000" en entrant la référence 1C_369/2014 dans le champ de 
recherche. 
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